ASE – établissements – parents : quelles places et responsabilités ? 

L’équipe éducative d’un Foyer ayant refusé de laisser sortir une adolescente (confiée en « accueil provisoire ») avec son père se présentant en « état d’alcoolisation important », la responsable de l’ASE a réagi en parlant d’ « abus de pouvoir » au regard des droits des parents « libres de reprendre leur enfant à tout moment ».

En résulte une série de questionnements :

· La notion de protection est-elle différente selon qu’il s’agit d’une mesure administrative ou judiciaire ?
· Y a-t-il eu violation des droits du père et abus de pouvoir ?
· Est-il possible de respecter en même temps les droits des parents et ceux de l’enfant lorsqu’on estime être face à une situation préoccupante ? Sinon, quels droits doivent prévaloir ? 
· Etait-il possible et/ou souhaitable d’agir autrement ?
· Qui peut décider – et comment apprécier - où est l’intérêt de l’enfant ?
Le Comité revient dans un premier temps sur les textes qui régissent l’accueil des mineurs et en particulier ceux qui définissent le projet pour l’enfant, le contrat de séjour et le règlement de fonctionnement.

Dans un second temps, il prend appui sur les principes déontologiques pour interroger les critères susceptibles de guider la réflexion en cas de conflit de droits. Comment respecter les droits fondamentaux de l’enfant et le situer au centre des préoccupations de chacun ?

Dans son avis, le CNAD indique que la réflexion sur cette situation renvoie à la fois à l’éthique de situation, à l’éthique de responsabilité, et à l’éthique de discussion, et qu’une décision doit prendre en considération trois critères d’appréciation : l’intérêt de l’enfant, ses besoins, ses droits. La clarification des places et des responsabilités, par le dialogue, ne conditionne-t-elle pas l’articulation nécessaire des différents acteurs de la protection de l’enfant ?

